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* Atelier 8 - Abstract * 
 
 

 
Les questions que suscite dans les cantons la mise en œuvre de la réforme  

du droit tutélaire. Des tentatives de réponse à élaborer en commun. 
 

Direction : Prof. Dr. Martin Stettler, professeur honoraire de la  
Faculté de droit de l’Université de Genève 

 

 
 

Les problèmes que pose la mise en place d’une autorité interdisciplinaire de protection 
des adultes et des enfants digne de ce nom ont été examinés et formulés dans un 
ensemble de recommandations publiées dans la RDT 2/2008.  
→ ces recommandations peuvent être téléchargées en document PDF à l’adresse  
    www.vbk-cat.ch / Actualités / Révision du droit de tutelle – état actuel ou retirées  
    sous forme imprimée (numéro de la RDT déjà mentionné) pour une somme de CHF  
    10.– (participation aux frais) auprès du secrétariat central (vbk@hslu.ch). 
 
Le présent atelier devrait être l’occasion d’enregistrer les réactions et de partager les 
réflexions auxquelles ont pu donner lieu ces recommandations, en particulier en 
Suisse romande et italienne.  
 
Les participant(e)s seront par ailleurs invité(e)s à se pencher sur un éventail de 
questions aussi diverses que la répartition des compétences entre l’autorité de 
protection réunie en collège et son président, le soutien éventuel à apporter aux 
personnes désireuses de recourir à un mandat pour cause d’inaptitude ou la formation 
de base ou continue des personnes appelées à œuvrer en qualité de membre d’une 
autorité de protection ou à intervenir au titre de curateur privé ou professionnel. 
 
 
 
P.S.: A titre d'information, nous vous communiquons par ailleurs les références Internet 
pour une consultation des travaux en cours dans le canton du Valais. 
Les participants à l'atelier pourront obtenir l'intégralité du message et du projet de loi 
ainsi que le rapport de la Commission de Justice au terme de son examen en 1ère 
lecture à l'adresse suivante (online dès le 20 septembre environs):  
www.vs.ch > Autorités > Parlement > Calendrier > Session courante > Documents  
> 2. Actes législatifs: a) message et b) lois. 
[→ avec un grand merci au responsables du canton de Valais!] 
 
 
 
Annexes :  
- Proposition de modèles (recommandations de la CAT, publié dans la RDT 2/2008) 
- Extrait du Message (Art. 440 P CC) 
- Extrait du projet : Art. 360 – 456 P CC 
- ATF 134 I 16 



Atelier no 8: Un échantillon des questions que suscite dans les cantons la mise en oeuvre de la 
réforme du droit tutélaire. Des tentatives de réponse à élaborer en commun 
 
1. Structure et implantatation de l'autorité de protection: 
  a) judiciaire ou administrative ? 
  b) supracantonale, cantonale, régionale, communale ? 

 
2. Nombre et qualifications des membres nécessaires pour remplir l'exigence de l'interdisciplinarité:  

   a) trois ou cinq membres, voire plus ? 
            b) présence au sein du collège décisionnel des disciplines du droit, du travail social et de  

 la pédagogie/psychologie ? 
 c) l'assistance obligatoire d'un greffier-juriste peut-elle pallier le défaut de juriste parmi   

    les membres de l'autorité ?(cf. ATF du 15.ll.2007, 5A 369/2007/bnm) 
  d) la composition du collège décisionnel doit-elle rester constante ? 
 
3. Répartition des compétences au sein de l'autorité: 
  a) compétences du seul collège ? 
  b) compétences de la présidence(critères d'attribution) ? 
  c) compétences déléguées à un autre membre de l'autorité ? 
 
4. Le mode de délibération de l'autorité de protection: 
 a) en collège réuni ? 
 b) par voie de circulation ? 
 
5. Services d'appui spécialisés: 
  a) rattachés à l'autorité de protection ? 
  b) rattachés à un autre organe ? 
 
6. Curatelles confiées à des mandataires privés: 
    a) conditions ?  
  b) obligation d'accepter le mandat ? Motifs de refus ? 
  c) instructions et encadrement ? 
 
7. Maintien d'une procédure d'opposition à la nomination du curateur: 
   a) selon le modèle de l'art. 388 aCC ? 
  b) selon d'autres modalités ? 
 
8. La constitution et l'exécution du mandat pour cause d'inaptitude: 
  a) les appuis susceptibles d'être fournis aux divers acteurs ? 
  b) le rôle spécifique de l'autorité de protection ? 
 
9. Les critères de désignation des médecins habilités à ordonner des placements à des fins d'assistance: 
  a) la spécialisation ? 
  b) la proximité et/ou la disponibillité ? 
 
10. La mise en oeuvre des dispositions régissant la protection des personnes incapables de discer- 
      nement résidant dans une institution médico-sociale ou dans un home: 
 a) le contrat d'assistance ? 
 b) les mesures limitant la liberté de mouvement ? 
 
 
P.S. Si le temps le permet, la discussion pourra sans autre être étendue à d'autres sujets de préoccupation 
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Propositions de modèles 
 
En ce qui concerne les propositions de modèles suivantes, nous regroupons tout d'abord divers 
aspects qui ont valeur de standards généraux applicables indépendamment du choix du 
modèle.  
 
Les trois variantes et leurs sous-variantes présentées ensuite se rapportent au nombre de 
membres de l'autorité (3 ou davantage)81 ou à son intégration dans la structure juridique 
institutionnelle (organisme porteur communal, supracommunal, régional ou cantonal; organe 
exécutif ou judiciaire)82. 
 

Standards applicables aux trois variantes 

• Origine professionnelle des membres : les disciplines du droit, du travail social et de la 
pédagogie/psychologie de l'enfant sont représentées au sein même du collège décisionnel83. 

• Services d'appui : le collège doit pouvoir recourir en tout temps aux connaissances 
professionnelles de services internes ou externes dans les domaines de référence que sont 
les tâches fiduciaires, les assurances (notamment le droit des assurances sociales), la 
gestion des biens patrimoniaux, la médecine, la pédagogie et la psychologie, de manière à 
ce qu'elles contribuent aux prises de décisions.84 Un secrétariat disposant de connaissances 
approfondies en administration, en droit et en travail social est en outre indispensable pour 
assister les membres du collège. 

• Collège décisionnel : le collège décisionnel est un groupe de trois personnes dont la 
composition reste constante.85 

• Disponibilité temporelle : la fonction au sein de l'autorité est exercée à titre principal. 
L'autorité interdisciplinaire est en mesure de prendre des décisions 24 heures sur 24; sinon, 
l'organisation prévoit que la protection de l'enfant et de l'adulte est garantie 24 heures sur 24 
d’une autre manière (p. ex. en ménageant des compétences à d'autres services).86 

• Compétence individuelle ou collégiale : en principe, l'autorité interdisciplinaire prend ses 
décisions collégialement. On trouvera au chapitre 3.6 (p. 19 - 21) un catalogue de tâches 
pour lesquelles le canton peut prévoir l'attribution d'une compétence individuelle.87 

• Suppléances : idéalement, les membres de l'autorité se remplacent mutuellement (cette 
solution n'est possible que si l'autorité compte plus de trois membres). Pour les autorités 
dont l'effectif est de seulement trois membres, une collaboratrice ou un collaborateur qualifié 
de l'office est nommé comme membre extraordinaire de l'autorité.88 

• Zone desservie (par collège) : la zone desservie compte au minimum 50 000 – 100 000 
habitants; cette population correspond à environ 1000 mesures en vigueur (mesures 
existantes) et environ 250 nouvelles mesures instituées.89 

• Autorité de surveillance : l'autorité de surveillance est conçue sur un seul niveau et elle est 
rattachée à l'instance (judiciaire) de recours en qualité d'organe d'inspection.90 

                                                 
81 Cf. explications au chapitre 3.5. (p. 18, nombre de membres). 
82 Cf. explications au chapitre 3.9. (p. 25 - 27, insertion dans la structure juridique institutionnelle). 
83 Cf. explications au chapitre 3.1. (p. 11 - 13, «compétences centrales») et annexe jaune, colonne 5. 
84 Cf. explications au chapitre 3.2. (p. 14 - 16, «compétences mobilisables» et «compétences délégables»)  

 et annexe jaune, colonnes 3 et 4.  
85 Cf. explications au chapitre 3.4. (p. 17, taille du collège décisionnel) et 3.7. (p. 21-22, collège décisionnel constant). 
86 Cf. explications au chapitre 3.3. (p. 16, Disponibilité temporelle de l'autorité / charge de travail des membres). 
87 Cf. tâches marquées d'un «x» dans l'annexe jaune, colonne «compétences centrales». 
88 Cf. explications au chapitre 3.7. (p. 21, suppléances). 
89 Cf. explications au chapitre 3.8. (p. 23 - 24, zone desservie).  
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Variante 1 :   autorité interdisciplinaire cantonale (autorité exécutive) 
 
L'autorité interdisciplinaire est une instance exécutive portée par un organisme cantonal. 
 
Sous-variante 1a : 3 membres (1 collège décisionnel) 
L'autorité interdisciplinaire cantonale de 3 membres est un modèle applicable dans les cantons 
comptant moins de 100 000 habitants. 
 
Sous-variante 1b : 5 – 7 membres (2 collèges décisionnels) 
Dans les zones desservies comptant plus de 100 000 habitants, il sera indispensable de répartir 
le nombre de cas plus important entre plus que 3 membres. On peut envisager dans ce cas une 
autorité interdisciplinaire cantonale de 5 – 7 membres qui se réunissent en deux collèges 
décisionnels. 
 
Sous-variante 1c : autorité interdisciplinaire cantonale habilitée à déléguer aux arrondissements 
(plusieurs collèges décisionnels) 
Dans les cantons fortement peuplés ou de grande étendue géographique, il est possible de 
constituer des arrondissements géographiques attachés à un organisme porteur du canton. 
Cette sous-variante permet d'utiliser les structures déjà existantes, liées aux zones desservies 
par les tribunaux d'arrondissement (de district) et/ou les offices du registre foncier, des 
poursuites et de l'état civil. 
 
 
 

Variante 2 :   autorité interdisciplinaire communale ou régionale 
(autorité exécutive) 
 
L'autorité interdisciplinaire est une instance exécutive portée par un organisme communal ou 
régional. 
 
Sous-variante 2a : modèle purement communal (1 ou 2 collèges décisionnels) 
Dans les localités d'une certaine importance, où habitent plus de 50 000 personnes, une 
structure quantitative suffisante sollicite toute la capacité de l'autorité interdisciplinaire dans le 
cadre d'un modèle purement communal. 
Comme dans les sous-variantes 1a et 1b, l'autorité interdisciplinaire peut alors opérer avec un 
seul collège décisionnel (3 membres) ou avec deux collèges décisionnels (5 – 7 membres). 
 
Sous-variante 2b : modèle de la commune siège (1 ou 2 collèges décisionnels) 
Pour les localités de petite ou de moyenne taille, qui compte moins de 50 000 habitants, on peut 
recourir au modèle de la commune siège91 : les communes mandantes (de petite ou de 
moyenne taille) délèguent leurs compétences à une commune siège mandatée (de plus grande 
taille).  
Comme dans les sous-variantes 1a et 1b, l'autorité interdisciplinaire peut alors opérer avec un 
seul collège décisionnel (3 membres) ou avec deux collèges décisionnels (5 – 7 membres). 
 
Sous-variante 2c : autorité interdisciplinaire régionale (modèle de l'arrondissement, plusieurs 
collèges décisionnels) 
Dans les cantons fortement peuplés ou de grande étendue géographique, on peut former des 
arrondissements régionaux attachés à leur propre organisme porteur92. Le financement des 
organismes porteurs est réglé par le droit cantonal (financement purement communal, 
financement combiné du canton et des communes ou financement cantonal).  
                                                                                                                                                             
90 Cf. explications au chapitre 4.2. (p. 28 - 29, autorité de surveillance). 
91 Cf. explications au chapitre 3.9. (p. 25, autorité exécutive communale, modèle de la commune siège). 
92 Cf. explications au chapitre 3.9. (p. 26, autorité régionale). 
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Cette sous-variante permet d'utiliser les structures déjà existantes, liées aux zones desservies 
par les tribunaux d'arrondissement (de district) et/ou les offices du registre foncier, des 
poursuites et de l'état civil. 
 
 
Variante 3 :   tribunal cantonal ou régional spécialisé 
 
En partant des modèles de tribunaux actuels (en particulier le «Tribunal tutélaire» du canton de 
Genève et le «Tribunal de district» du canton de Neuchâtel), il s'agit de rendre ces tribunaux 
interdisciplinaires (le collège décisionnel comprend des membres spécialisés issus des 
domaines du droit, du travail social et de la pédagogie/psychologie de l'enfant) et de les 
entourer de services d'appui compétents (administration professionnelle, service d'évaluation 
spécialisé en droit social, révision). 
 
L'organisme porteur, dans le cas de tels modèles judiciaires, est institué par le canton. Selon 
leur importance, les tâches peuvent être déléguées aux arrondissements judiciaires. 
 
Sous-variante 3a : 3 membres (1 collège décisionnel) 
Un tribunal interdisciplinaire composé de 3 juges professionnels constitue le modèle pour les 
cantons de moins de 100 000 habitants. 
 
Sous-variante 3b : 5 – 7 membres (2 collèges décisionnels) 
Dans les zones desservies comptant plus de 100 000 habitants, il sera indispensable de répartir 
le nombre plus élevé de cas entre plus de 3 juges professionnels. On peut alors envisager un 
tribunal interdisciplinaire composé de 5 – 7 juges professionnels répartis en deux collèges 
décisionnels. 
 
Sous-variante 3c : tribunal interdisciplinaire cantonal habilité à déléguer aux arrondissements 
(plusieurs collèges décisionnels) 
Dans les principaux cantons, il est possible de former des arrondissements judiciaires et 
d'utiliser les structures déjà existantes, notamment les tribunaux civils de première instance. 
 
 
 
 
 
Les diverses variantes et sous-variantes sont représentées graphiquement à la page suivante 
(figure 3). 
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Autorité 
interdisciplinaire

Pouvoir exécutif Pouvoir judiciaire

Autorité interdisciplinaire 
cantonale 

Autorité interdisciplinaire 
communale/régionale 

1 collège décisionnel 
(cantons < 100 000 hab.) 

Plus. collèges décisionnels 
(cantons > 100 000 hab.) 

Organe purement communal

Modèle de la commune siège
(communes < 50'000 hab.) 

Modèle de l'arrondissement 
(cantons > 100 000 hab.) 

Tribunal interdisciplinaire 
(cantonal / régional) 

1 collège décisionnel 
(cantons < 100 000 hab.) 

Plus. collèges décisionnels 
(cantons > 100 000 hab.) 

Modèle de l'arrondissement
(cantons > 100 000 hab.) 

1 collège décisionnel 
(communes de 50-100 000 hab.) 

2 collèges décisionnels 
(communes > 100 000 hab.) 

1 collège décisionnel 
(zone desservie < 100 000 hab.) 

2 collèges décisionnels 
(zone desservie > 100 000 hab.) 

Modèle de l'arrondissement
(cantons > 100 000 hab.) 

Figure 3 
Variantes de modèles 



20
06

-1
06

5 
67

67
 

C
od

e 
ci

vi
l s

ui
ss

e
Pr

oj
et

(P
ro

te
ct

io
n 

de
 l’

ad
ul

te
, d

ro
it 

de
s p

er
so

nn
es

 e
t d

ro
it 

de
 la

 fi
lia

tio
n)

 

M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 …

 

L’
As

se
m

bl
ée

 fé
dé

ra
le

 d
e 

la
 C

on
fé

dé
ra

tio
n 

su
is

se
, 

vu
 le

 m
es

sa
ge

 d
u 

C
on

se
il 

fé
dé

ra
l d

u 
28

 ju
in

 2
00

61
,

ar
rê

te
:

I 1.
 L

a 
tro

is
iè

m
e 

pa
rti

e 
du

 d
eu

xi
èm

e 
liv

re
 d

u 
C

od
e 

ci
vi

l2  
es

t m
od

ifi
ée

 c
om

m
e 

su
it:

 

T
ro

is
iè

m
e 

pa
rt

ie
: D

e 
la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 l’

ad
ul

te
 

T
itr

e 
di

xi
èm

e:
D

es
 m

es
ur

es
 p

er
so

nn
el

le
s a

nt
ic

ip
ée

s e
t d

es
 m

es
ur

es
 

ap
pl

iq
ué

es
 d

e 
pl

ei
n 

dr
oi

t 
C

ha
pi

tr
e 

pr
em

ie
r:

 D
es

 m
es

ur
es

 p
er

so
nn

el
le

s a
nt

ic
ip

ée
s 

So
us

-c
ha

pi
tr

e 
pr

em
ie

r:
D

u 
m

an
da

t p
ou

r 
ca

us
e 

d’
in

ap
tit

ud
e 

Ar
t. 

36
0 

1  T
ou

te
 p

er
so

nn
e 

ay
an

t 
l’e

xe
rc

ic
e 

de
s 

dr
oi

ts
 c

iv
ils

 (
m

an
da

nt
) 

pe
ut

 
ch

ar
ge

r 
un

e 
pe

rs
on

ne
 p

hy
si

qu
e 

ou
 m

or
al

e 
(m

an
da

ta
ire

) 
de

 lu
i f

ou
rn

ir 
un

e 
as

si
st

an
ce

 p
er

so
nn

el
le

, d
e 

gé
re

r s
on

 p
at

rim
oi

ne
 o

u 
de

 la
 re

pr
és

en
-

te
r d

an
s 

le
s 

ra
pp

or
ts

 ju
rid

iq
ue

s 
av

ec
 le

s 
tie

rs
 a

u 
ca

s 
où

 e
lle

 d
ev

ie
nd

ra
it 

in
ca

pa
bl

e 
de

 d
is

ce
rn

em
en

t. 
2  L

e 
m

an
da

nt
 d

éf
in

it 
le

s 
tâ

ch
es

 q
u’

il 
en

te
nd

 c
on

fie
r 

au
 m

an
da

ta
ire

 e
t 

pe
ut

 p
ré

vo
ir 

de
s i

ns
tru

ct
io

ns
 su

r l
a 

fa
ço

n 
de

 le
s e

xé
cu

te
r. 

3  I
l 

pe
ut

 p
ré

vo
ir 

de
s 

so
lu

tio
ns

 d
e 

re
m

pl
ac

em
en

t 
po

ur
 l

e 
ca

s 
où

 l
e 

m
an

da
ta

ire
 d

éc
lin

er
ai

t l
e 

m
an

da
t, 

ne
 s

er
ai

t p
as

 a
pt

e 
à 

le
 re

m
pl

ir 
ou

 le
 

ré
si

lie
ra

it.

Ar
t. 

36
1 

1  L
e 

m
an

da
t p

ou
r c

au
se

 d
’in

ap
tit

ud
e 

es
t c

on
st

itu
é 

en
 la

 fo
rm

e 
ol

og
ra

-
ph

e 
ou

 a
ut

he
nt

iq
ue

. 

1  
FF

 2
00

6 
66

35
 

2  
R

S 
21

0

A
. P

rin
ci

pe

B
. C

on
st

itu
tio

n 
et

 ré
vo

ca
tio

n 
I. 

C
on

st
itu

tio
n 

C
od

e 
ci

vi
l s

ui
ss

e 
 

67
68

2  L
e 

m
an

da
t o

lo
gr

ap
he

 d
oi

t ê
tre

 é
cr

it 
en

 e
nt

ie
r, 

da
té

 e
t s

ig
né

 d
e 

la
 m

ai
n 

du
 m

an
da

nt
. 

3  L
e 

m
an

da
nt

 p
eu

t 
de

m
an

de
r 

à 
l’o

ff
ic

e 
de

 l
’é

ta
t 

ci
vi

l 
d’

in
sc

rir
e 

la
 

co
ns

tit
ut

io
n 

et
 le

 li
eu

 d
e 

dé
pô

t d
u 

m
an

da
t d

an
s 

la
 b

an
qu

e 
de

 d
on

né
es

 
ce

nt
ra

le
. 

Le
 

C
on

se
il 

fé
dé

ra
l 

éd
ic

te
 

le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

né
ce

ss
ai

re
s, 

no
ta

m
m

en
t e

n 
m

at
iè

re
 d

’a
cc

ès
 a

ux
 d

on
né

es
. 

Ar
t. 

36
2 

1  L
e 

m
an

da
nt

 p
eu

t 
ré

vo
qu

er
 l

e 
m

an
da

t 
en

 t
ou

t 
te

m
ps

, 
à 

co
nd

iti
on

 
d’

ob
se

rv
er

 l’
un

e 
de

s f
or

m
es

 p
ré

vu
es

 p
ou

r s
a 

co
ns

tit
ut

io
n.

 
2  I

l p
eu

t é
ga

le
m

en
t l

e 
ré

vo
qu

er
 e

n 
su

pp
rim

an
t l

’a
ct

e.
 S

’il
 a

 c
on

st
itu

é 
le

 
m

an
da

t e
n 

la
 f

or
m

e 
au

th
en

tiq
ue

, i
l d

oi
t e

n 
av

is
er

 la
 p

er
so

nn
e 

qu
i l

’a
 

ét
ab

li.
3  L

e 
m

an
da

t p
ou

r c
au

se
 d

’in
ap

tit
ud

e 
qu

i n
e 

ré
vo

qu
e 

pa
s 

ex
pr

es
sé

m
en

t 
un

 m
an

da
t p

ré
cé

de
nt

 le
 r

em
pl

ac
e 

da
ns

 la
 m

es
ur

e 
où

 il
 n

’e
n 

co
ns

tit
ue

 
pa

s i
nd

ub
ita

bl
em

en
t l

e 
co

m
pl

ém
en

t. 

Ar
t. 

36
3 

1  L
or

sq
ue

 l’
au

to
rit

é 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 l’

ad
ul

te
 a

pp
re

nd
 q

u’
un

e 
pe

rs
on

ne
 

es
t d

ev
en

ue
 in

ca
pa

bl
e 

de
 d

is
ce

rn
em

en
t e

t q
u’

el
le

 ig
no

re
 s

i c
el

le
-c

i a
 

co
ns

tit
ué

 
un

 
m

an
da

t 
po

ur
 

ca
us

e 
d’

in
ap

tit
ud

e,
 

el
le

 
s’

in
fo

rm
e 

de
 

l’e
xi

st
en

ce
 d

’u
n 

te
l m

an
da

t a
up

rè
s d

e 
l’o

ff
ic

e 
de

 l’
ét

at
 c

iv
il.

 
2  S

’il
 e

xi
st

e 
un

 m
an

da
t p

ou
r c

au
se

 d
’in

ap
tit

ud
e,

 e
lle

 e
xa

m
in

e:
 

1.
 

si
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 m
an

da
t a

 é
té

 c
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en
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2.

 
si

 le
s c
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 d
e 

sa
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is
e 

en
 œ

uv
re

 so
nt
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m

pl
ie

s;
 

3.
 

si
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 m
an
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m
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4.

 
si
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 d
oi

t p
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ut
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 d
e 

pr
ot

ec
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de

 l’
ad

ul
te
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3  S
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da
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 d
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ot
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en
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 d

es
 r
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 c
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3  s
ur
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t e
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n 
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t q
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 d
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m
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 d

e 
se

s 
tâ

ch
es

 a
ve

c 
di

lig
en

ce
 e

t s
el

on
 

le
s r

èg
le

s d
u 

co
de

 d
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4  s
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 le
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2  S

’il
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 d
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i n
e 
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nt
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 c
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ve
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m

an
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u 

s’
il 
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 d
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an
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t l
e 
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, c
el
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ol

lic
ite
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m
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te
m

en
t l

’in
te
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en
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n 

de
 l’
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é 
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pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
ad

ul
te

. 
3  E

n 
ca
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de

 c
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fli
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té

rê
ts
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es

 p
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 d
u 

m
an

da
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ire
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en
t f

in
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in

 d
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it.
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r c
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ap

tit
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e 
ne
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 d
e 
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si

tio
n 
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r 
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ém
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ér
at

io
n 
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an
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ta
ire

, l
’a

ut
or

ité
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 

l’a
du

lte
 f

ix
e 

un
e 

in
de

m
ni

sa
tio

n 
ap

pr
op

rié
e 

si
 c

el
a 

ap
pa

ra
ît 

ju
st

ifi
é 

au
 

re
ga

rd
 d

e 
l’a

m
pl

eu
r 

de
s 

tâ
ch

es
 à

 a
cc

om
pl

ir 
ou

 s
i 

le
s 

pr
es

ta
tio

ns
 d

u 
m

an
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ta
ire

 fo
nt
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itu
el

le
m

en
t l

’o
bj

et
 d

’u
ne

 ré
m

un
ér

at
io

n.
 

2  L
a 

ré
m

un
ér
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io

n 
et

 l
e 
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m
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ur
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m

en
t 
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s 
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s 
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 d
u 

m
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1  L
e 

m
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eu
t r
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er
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 m
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da
t e

n 
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 te

m
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, e
n 

in
fo

rm
an

t p
ar

 
éc

rit
 l’

au
to

rit
é 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 l’
ad

ul
te

, m
oy

en
na

nt
 u

n 
dé

la
i d

e 
de

ux
 

m
oi

s.
2  I

l p
eu

t l
e 

ré
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lie
r a
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c 

ef
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m

m
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t s

’il
 e

xi
st

e 
de
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 m
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1  S
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s 
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 d
u 

m
an

da
nt

 s
on

t 
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m
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om
is

 o
u 

ris
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en
t 

de
 l

’ê
tre
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l’a

ut
or

ité
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 l

’a
du

lte
 p

re
nd

 l
es

 m
es

ur
es

 n
éc

es
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ire
s 

d’
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fic
e 

ou
 su

r r
eq

uê
te

 d
’u

n 
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oc
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 d
u 

m
an

da
nt

. 
2  E

lle
 p

eu
t 

no
ta

m
m

en
t 

do
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er
 d
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ct
io

ns
 a

u 
m

an
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ta
ire

, 
lu

i 
or

do
nn

er
 d

’é
ta

bl
ir 

un
 i

nv
en

ta
ire

 d
es

 b
ie

ns
 d

u 
m

an
da

nt
, d

e 
pr

és
en

te
r 

pé
rio

di
qu

em
en

t d
es

 c
om

pt
es

 e
t d

es
 ra

pp
or

ts
 o

u 
lu

i r
et

ire
r s
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 p

ou
vo

irs
 

en
 to

ut
 o

u 
en

 p
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tie
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 c
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t d
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en
t d
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2  S
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ts
 d

u 
m

an
da
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on
t d
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ai

t c
om
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is
, l

e 
m

an
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ta
ire
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t 
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 d
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nt
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ue
r 

à 
re

m
pl

ir 
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s 
tâ

ch
es

 q
ui

 l
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 o
nt
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 c
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fié
es
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nt
 p
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dé
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3  L
e 

m
an

da
nt

 e
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en
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m
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 l
e 

m
an

da
t 

pr
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it 
en
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fe
ts

, 
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s 
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ér
at
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 q
ue

 l
e 
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ta
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t 

av
an
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 l’
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m
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1  T
ou
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e 
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e 

de
 d

is
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en
t p

eu
t d
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m
in
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, d

an
s 

de
s 

di
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ct
iv

es
 a

nt
ic

ip
ée

s, 
le

s 
tra

ite
m

en
ts

 m
éd

ic
au

x 
au

xq
ue

ls
 e

lle
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on
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nt
 

ou
 n

on
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u 
ca

s o
ù 

el
le

 d
ev

ie
nd

ra
it 

in
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pa
bl

e 
de

 d
is

ce
rn

em
en

t. 
2  E

lle
 p

eu
t é
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m
en

t d
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ig
ne

r u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph
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iq

ue
 q

ui
 se

ra
 a

pp
el

ée
 

à 
s’

en
tre

te
ni

r a
ve

c 
le

 m
éd

ec
in

 s
ur

 le
s 

so
in

s 
m

éd
ic

au
x 

à 
lu

i a
dm

in
is
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r 

et
 à

 d
éc

id
er

 e
n 

so
n 

no
m

 a
u 

ca
s o

ù 
el

le
 d

ev
ie

nd
ra

it 
in

ca
pa

bl
e 

de
 d

is
ce

r-
ne

m
en

t. 
El
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eu
t s
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er
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 d
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n 
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t d
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st
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3  E
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t 

pr
év
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r 
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s 
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ns

 d
e 
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m
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ac
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en

t 
po

ur
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e 
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 l
a 

pe
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on
ne

 d
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ig
né
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t l
e 
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t, 
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it 
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1  L
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 d
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es
 a
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en

 l
a 
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e 
éc

rit
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 e
lle
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nt
 d
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ig
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es
 p
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ut
eu

r. 
2  L

’a
ut

eu
r d

e 
di
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iv
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 a
nt

ic
ip

ée
s 
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ut

 fa
ire

 in
sc

rir
e 
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on
st
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tio

n 
et
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 li
eu

 d
u 
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t d
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 d
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ct
iv

es
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 s

a 
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rte
 d
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ss

ur
é.

 L
e 

C
on

se
il 

fé
dé

ra
l 
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te
 le

s 
di
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iti
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s 
né

ce
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s, 
no
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m

m
en

t e
n 

m
at

iè
re

 d
’a
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 a
ux

 
do
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ée

s.
3  L

a 
di
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iti
on

 
ré
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an
t 
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tio

n 
du

 
m

an
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t 
po

ur
 

ca
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e 
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in
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 p
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di
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iv
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1  L
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un
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ec
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 u
n 
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nt
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 d
e 

di
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er
ne

m
en

t 
et

 
qu

’il
 ig

no
re
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i c

el
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i a

 r
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ig
é 

de
s 

di
re

ct
iv

es
 a

nt
ic

ip
ée

s, 
il 

s’
in

fo
rm

e 
de

 l
eu

r 
ex

is
te

nc
e 

en
 c

on
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lta
nt

 l
a 

ca
rte

 d
’a

ss
ur

é 
du

 p
at

ie
nt

. L
es

 c
as
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ur
ge

nc
e 

so
nt
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. 
2  I

l 
re
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ec

te
 l

es
 d

ire
ct

iv
es

 a
nt

ic
ip

ée
s 

du
 p

at
ie

nt
, s

au
f 

si
 e

lle
s 

vi
ol

en
t 

de
s 

pr
es

cr
ip

tio
ns

 
lé

ga
le

s, 
ou

 
lo

rs
qu

’il
 

ex
is

te
 

de
s 

do
ut

es
 

sé
rie

ux
 

qu
’e

lle
s 

so
ie

nt
 l’

ex
pr

es
si

on
 d

e 
sa

 li
br

e 
vo

lo
nt

é 
ou

 q
u’

el
le

s 
co

rr
es

po
n-

de
nt

 à
 sa

 v
ol

on
té

 p
ré

su
m

ée
 d

an
s l

a 
si

tu
at

io
n 

do
nn

ée
. 
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s d
u 
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 d
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m
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om
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s 
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t 
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 d
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 c
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 c
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is
po
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l d
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n 
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il 
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e 
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m
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c 
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s’
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i f
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 p

er
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re
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2  L

e 
po

uv
oi

r d
e 

re
pr

és
en
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su
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us

 l
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 a
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es
 j

ur
id

iq
ue

s 
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el
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m
en

t 
né
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s 
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ur
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 d
e 
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er
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e 
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de

 d
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m

en
t;

2.
 

su
r 

l’a
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in
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n 
or
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ire
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s 
re
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s 
et

 d
e 

se
s 

au
tre

s 
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en
s, 
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, 

3.
 

si
 n
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ire
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ur

 le
 d

ro
it 

de
 p
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nd

re
 c

on
na
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e 

de
 s

a 
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cu
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te

ur
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 d
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er
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nn
e 
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nc

er
né
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t 
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 d

e 
pl

ei
n 
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ar
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pp
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 c
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pr
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 d
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en
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tre

 c
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1  U
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 c
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 d

e 
po

rté
e 
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né

ra
le

 e
st

 in
st

itu
ée

 lo
rs

qu
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

a 
pa

rti
cu

liè
re

m
en

t b
es

oi
n 

d’
ai

de
, e

n 
ra

is
on

 n
ot

am
m

en
t d

’u
ne

 in
ca

pa
ci

té
 

du
ra

bl
e 

de
 d

is
ce

rn
em

en
t. 

2  E
lle

 c
ou

vr
e 

to
us

 l
es

 d
om

ai
ne

s 
de

 l
’a

ss
is

ta
nc

e 
pe

rs
on

ne
lle
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de

 l
a 

ge
st

io
n 

du
 p

at
rim

oi
ne

 e
t d

es
 ra

pp
or

ts
 ju

rid
iq

ue
s a

ve
c 

le
s t

ie
rs
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a 
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ne
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 d

e 
pl
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n 
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de

 l
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ts
 c
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lle

 p
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 p
le
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ro
it 

au
 d

éc
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 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
-

né
e.

2  L
’a

ut
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ité
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 l’

ad
ul

te
 lè

ve
 la

 c
ur

at
el

le
 s

i e
lle

 n
’e

st
 p

lu
s 

ju
st

ifi
ée

, d
’o

ff
ic

e 
ou

 à
 la

 re
qu

êt
e 

de
 la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

ou
 d

e 
l’u

n 
de

 se
s p

ro
ch

es
. 
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 d
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 d
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1  L
’a
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 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 l

’a
du

lte
 n

om
m

e 
cu

ra
te

ur
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 q
ui

 p
os

sè
de

 le
s 

ap
tit

ud
es

 e
t l

es
 c

on
na

is
sa

nc
es

 a
da

pt
ée

s 
au

x 
tâ

ch
es

 q
ui

 lu
i s

er
on

t c
on

fié
es

, q
ui

 d
is

po
se

 d
u 

te
m

ps
 n

éc
es

sa
ire

 p
ou

r l
es

 
ac

co
m

pl
ir 

et
 q

ui
 le

s 
ex

éc
ut

e 
en

 p
er

so
nn

e.
 E

lle
 p

eu
t n

om
m

er
 p

lu
si

eu
rs

 
pe

rs
on

ne
s s

i d
es

 c
irc

on
st

an
ce

s p
ar

tic
ul

iè
re

s l
e 

ju
st

ifi
en

t. 
2  S

ou
s 

ré
se

rv
e 

de
 j

us
te

s 
m

ot
ifs

, 
la

 p
er

so
nn

e 
no

m
m

ée
 e

st
 t

en
ue

 
d’

ac
ce

pt
er

 la
 c

ur
at

el
le

. 
3  L

’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
ad

ul
te

 v
ei

lle
 à

 c
e 

qu
e 

le
 c

ur
at

eu
r r

eç
oi

ve
 

le
s 

in
st

ru
ct

io
ns

, l
es

 c
on

se
ils

 e
t l

e 
so

ut
ie

n 
do

nt
 il

 a
 b

es
oi

n 
po

ur
 a
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om

-
pl

ir 
se

s t
âc

he
s. 

Ar
t. 

40
1 

1  L
or
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ue
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 p

er
so

nn
e 

co
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er
né

e 
pr

op
os

e 
un

e 
pe
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on

ne
 c

om
m

e 
cu

ra
-

te
ur

, l
’a

ut
or

ité
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 l’

ad
ul

te
 a

cc
èd

e 
à 

so
n 

vœ
u 

po
ur

 a
ut

an
t 

qu
e 

la
 p

er
so

nn
e 

pr
op

os
ée

 r
em

pl
is

se
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

po
ur

 ê
tre

 n
om

m
ée

 
et

 a
cc

ep
te

 la
 c

ur
at

el
le

. 
2  E

lle
 p

re
nd

 e
n 

co
ns

id
ér

at
io

n 
au

ta
nt

 q
ue

 p
os

si
bl

e 
le

s 
vœ

ux
 d

es
 m

em
-

br
es

 d
e 

la
 fa

m
ill

e 
ou

 d
’a

ut
re

s p
ro

ch
es

. 
3  E

lle
 ti

en
t c

om
pt

e 
au

ta
nt

 q
ue

 p
os

si
bl

e 
de

s 
ob

je
ct

io
ns

 q
ue

 la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
so

ul
èv

e 
à 

la
 n

om
in

at
io

n 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 d
ét

er
m

in
ée

.
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1  L
or

sq
ue

 l
a 

cu
ra

te
lle

 e
st

 c
on

fié
e 

à 
pl

us
ie

ur
s 

pe
rs

on
ne

s, 
ce

lle
s-

ci
 

l’a
ss

um
en

t e
n 

co
m

m
un

 o
u 

se
lo

n 
le

s 
at

tri
bu

tio
ns

 c
on

fié
es

 p
ar

 l’
au

to
rit

é 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 l’

ad
ul

te
 à

 c
ha

cu
ne

 d
’e

lle
s. 

2  P
lu

si
eu

rs
 p

er
so

nn
es

 n
e 

pe
uv

en
t 

to
ut

ef
oi

s 
êt

re
 c

ha
rg

ée
s 
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ns

 l
eu

r 
co
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en

te
m

en
t d
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r e

n 
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m

un
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 m
êm

e 
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ra
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. 

Ar
t. 

40
3 

1  S
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e 
cu

ra
te

ur
 e

st
 e

m
pê

ch
é 
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ag

ir 
ou

 s
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 u
ne

 a
ff

ai
re

, s
es

 in
té

rê
ts

 
en

tre
nt

 e
n 

co
nf

lit
 a

ve
c 

ce
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 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né
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 l
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ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio
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de

 l
’a

du
lte

 n
om
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e 

un
 s

ub
st

itu
t 

ou
 r

èg
le
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’a
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re
 e
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êm
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2  L

’e
xi

st
en

ce
 d
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n 
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nf
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 d

’in
té

rê
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 e
nt

ra
în

e 
de

 p
le

in
 d

ro
it 

la
 f

in
 d

es
 

po
uv

oi
rs

 d
u 

cu
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te
ur

 d
an

s l
’a

ff
ai

re
 e

n 
ca

us
e.
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at
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e 
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te
ur

 a
 d

ro
it 

à 
un

e 
ré

m
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ér
at

io
n 
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op
rié

e 
et

 a
u 

re
m

bo
ur

se
-

m
en

t d
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s 

fr
ai

s 
ju

st
ifi

és
; c
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m

es
 s
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t p
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ur
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s 
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en

s 
de

 
la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e.

 S
’il

 s
’a

gi
t 
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un

 c
ur

at
eu

r 
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of
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si
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ne
l, 

ce
s 

pr
ét

en
tio
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 é

ch
oi

en
t à

 so
n 
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oy
eu

r. 
2  L

’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l
’a

du
lte

 f
ix

e 
la

 r
ém

un
ér

at
io

n.
 E

lle
 t

ie
nt

 
co

m
pt

e 
en

 p
ar

tic
ul

ie
r 

de
 l

’é
te

nd
ue

 e
t 

de
 l

a 
co

m
pl

ex
ité

 d
es
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âc

he
s 
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nf

ié
es

.
3  L
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an
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 é

di
ct

en
t l

es
 d

is
po

si
tio

ns
 d

’e
xé

cu
tio

n 
et

 rè
gl

en
t l

a 
ré

m
u-

né
ra

tio
n 

et
 le

 r
em

bo
ur

se
m

en
t d

es
 f
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is

 lo
rs

qu
e 

le
s 

so
m

m
es

 a
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ér
en

te
s 

ne
 p

eu
ve

nt
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es
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r l
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 d
e 
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 p

er
so
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e 
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né
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1  L
e 

cu
ra

te
ur

 r
éu
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t l

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 n

éc
es

sa
ire

s 
à 

l’a
cc

om
pl

is
se

m
en

t 
de

 s
a 

tâ
ch

e 
et

 p
re

nd
 p

er
so

nn
el

le
m

en
t c

on
ta

ct
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ve
c 
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er
so

nn
e 

co
nc

er
-

né
e.

2  S
i l

a 
cu

ra
te

lle
 e

ng
lo

be
 la

 g
es

tio
n 

du
 p

at
rim

oi
ne

, i
l d

re
ss

e 
sa

ns
 d

él
ai

, 
en

 c
ol

la
bo

ra
tio

n 
av

ec
 l’

au
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rit
é 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 l’
ad

ul
te

, u
n 

in
ve

nt
ai

re
 

de
s v

al
eu
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 p

at
rim

on
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le
s q

u’
il 

do
it 

gé
re

r. 
3  S

i l
es

 c
irc

on
st

an
ce

s 
le

 ju
st

ifi
en

t, 
l’a

ut
or

ité
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 l’

ad
ul

te
 

pe
ut

 o
rd

on
ne

r u
n 

in
ve

nt
ai

re
 p

ub
lic

. C
et

 in
ve

nt
ai

re
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 e
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er
s 

le
s 

cr
éa

n-
ci

er
s 

le
s 

m
êm

es
 e

ff
et

s 
qu

e 
le

 b
én

éf
ic

e 
d’

in
ve

nt
ai

re
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
su

cc
es

si
on

.
4  L
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er
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so
nt
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de

 f
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ir 
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rm

at
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ui
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s 
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ur
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en
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ur

 s
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ve
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e 
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s 

in
té
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 d
e 
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er
so
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e 
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er
né
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 t

ie
nt
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m
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s 
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ur

e 
du

 p
os

si
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 d
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e 
sa

 v
ol
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 c
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m
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 c
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e 
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et
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 d
e 
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 d
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 c
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, p
eu
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 p

ro
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 d
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s 
le

s 
lim

ite
s 

pr
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ue
s 
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r 

le
 d

ro
it 

de
s 
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et
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 d
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m
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, d
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 c
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e 
co

nc
er

né
e 

po
ur

 s
es

 
be

so
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 c
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 l’
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é 
de

 p
ro
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io
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bl
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 p
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ut
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 d
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de mouvement (al. 1, ch. 5). Selon l’al. 3, les dispositions de la procédure devant 
l’instance judiciaire de recours (art. 450 ss) s’appliquent par analogie. La compé-
tence à raison du lieu pour les cas visés par l’art. 439, al. 1, ch. 2 à 5 est le tribunal 
au siège de l’institution (cf. aussi art. 385, al. 1).
L’al. 1, ch. 4, prévoit la possibilité d’un recours devant le tribunal contre «le traite-
ment d’un trouble psychique» administré sans le consentement de la personne 
concernée. Le «traitement» comprend, d’une part, le traitement effectué dans un cas 
d’urgence (art. 435). Le recours doit alors établir, par exemple, qu’il n’y avait pas 
urgence ou que les soins médicaux administrés n’étaient pas proportionnés à la 
cause du placement. Le traitement recouvre, d’autre part, le plan de traitement en 
tant que tel (art. 433) et les soins prévus par ce plan et administrés sans le consente-
ment de la personne concernée (art. 434, al. 2), auxquels la personne concernée ou 
un proche peut aussi s’opposer. 
Comme actuellement (art. 397d, al. 1, CC), le recours doit être interjeté par écrit 
(al. 1) et signé par la personne qui fait recours (art. 14 CO). Il n’est pas nécessaire 
qu’elle dépose une demande formelle ou motivée (voir art. 450e, al. 1). L’exigence 
de la forme écrite sert à la sécurité du droit. Il est possible de mettre à disposition 
des formules pour demander un contrôle judiciaire. La capacité de discernement 
nécessaire pour recourir selon le droit fédéral est reconnue dans la mesure où la 
personne concernée est capable de rédiger sa demande par écrit. 
Conformément à l’art. 397e, ch. 3, CC, toute requête de contrôle judiciaire doit être 
transmise immédiatement au juge compétent (al. 4). 
Comme en droit actuel (art. 397d, al. 1, CC), le recours doit être déposé devant le 
tribunal dans un délai de dix jours à compter de la date de la notification de la déci-
sion (al. 2, 1re phrase). Si ce délai n’est pas respecté, il n’est pas entré en matière sur 
le recours; celui-ci est alors considéré comme une demande de libération qui peut 
être déposée en tout temps (art. 426, al. 4). Aucun délai n’est prévu pour le recours 
contre des mesures limitant la liberté de mouvement (al. 2, 2e phrase). Une personne 
retenue sur ordre du médecin-chef dans une institution dans laquelle elle est entrée 
de son plein gré peut la quitter après trois jours si aucune décision exécutoire de 
placement n’a été ordonnée (art. 427). 
Selon les art. 450 ss, les décisions de l’autorité de protection de l’adulte peuvent être 
attaquées devant le tribunal désigné par le droit cantonal. 

2.3 De l’organisation de la protection de l’adulte 
2.3.1 Des autorités et de la compétence à raison du lieu 

Art. 440 Autorité de protection de l’adulte 
La résolution des problèmes psychosociaux de plus en plus complexes qui se posent 
dans le domaine de la protection de l’enfant et de l’adulte ainsi que la prescription, 
dans le futur, de «mesures sur mesure» requièrent des exigences élevées des mem-
bres de l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (cf. ch. 1.3.9). C’est pour-
quoi lors de la procédure de consultation, l’exigence de la professionnalisation et de 
l’interdisciplinarité a été largement approuvée. Mais il a aussi été demandé avec 
insistance de garantir autant que possible la liberté d’organisation des cantons et de 
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ne pas prévoir au niveau du droit fédéral l’obligation de constituer un tribunal spé-
cialisé interdisciplinaire. Le présent projet tient compte de cette demande en stipu-
lant que l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte doit être une autorité inter-
disciplinaire (al. 1 et 3). Les cantons sont ainsi libres de prévoir comme autorité de 
protection de l’enfant et de l’adulte soit un organe administratif, soit une autorité 
judiciaire. Ce qui importe c’est que les membres de cette autorité soient élus en 
fonction des compétences nécessaires pour remplir leur tâche. La compétence peut 
toutefois aussi s’acquérir par une formation continue et la pratique. Mais, dans tous 
les cas, l’autorité doit comprendre un juriste afin de garantir une application correcte 
du droit. En outre, selon le cas à régler, les membres devraient disposer de compé-
tences psychologiques, sociales, pédagogiques, comptables, actuarielles ou médi-
cales. Pour les questions se rapportant à la gestion des biens ou à l’approbation des 
comptes, il serait souhaitable que l’autorité comprenne aussi des personnes disposant 
de connaissances en gestion de biens ou de comptabilité. 
Il appartient aux cantons de décider si l’autorité doit être organisée au niveau de la 
commune, du district, de l’arrondissement ou de la région. Il ne faut en effet pas 
négliger le fait que les petites communes sont pratiquement dans l’impossibilité 
d’organiser une autorité interdisciplinaire. C’est pourquoi elles peuvent s’associer et 
constituer une autorité commune. Le droit fédéral permet également d’adopter une 
solution à l’instar de celle du canton du Tessin, qui a formé des arrondissements 
tutélaires; l’autorité tutélaire est composée de deux membres permanents et d’un 
membre délégué au lieu de domicile ou de séjour de la personne concernée. 
Il appartient également aux cantons de décider s’ils veulent que les membres de 
l’autorité soient des professionnels ou des non-professionnels, ou s’ils veulent un 
mélange des deux systèmes. Il est aussi du ressort des cantons de fixer le nombre des 
membres. Afin de garantir une certaine interdisciplinarité et en considération 
notamment de la portée importante des mesures prises, le droit fédéral prévoit uni-
quement que l’autorité doit, en règle générale, siéger à trois membres au moins 
(al. 2, 1re phrase). Les cantons peuvent fixer un plus grand nombre de membres et 
prévoir la composition en fonction du cas à juger. 
L’autorité doit faire preuve de compétence en particulier dans le domaine principal 
de la protection de l’enfant et de l’adulte, qui est la prescription des mesures; dans ce 
domaine, les décisions doivent être prises par l’ensemble des membres de l’autorité. 
Mais il existe une série de procédures où le pouvoir d’appréciation est moins impor-
tant; dans ces cas, il est possible pour des raisons de flexibilité et de célérité de 
renoncer à l’exigence de la collégialité. C’est pourquoi les cantons peuvent prévoir 
des exceptions pour des affaires déterminées et les soumettre à la compétence d’un 
seul membre de l’autorité (al. 2, 2e phrase). Contrairement à l’art. 12 de l’avant-
projet de loi fédérale réglant la procédure devant les autorités de protection de 
l’enfant et de l’adulte, le présent projet, dans ce domaine aussi, laisse aux cantons la 
compétence organisationnelle et renonce à déterminer les cas relevant de la com-
pétence d’un seul membre de l’autorité. 
L’autorité de protection de l’adulte fait également office d’autorité de protection de 
l’enfant (al. 3). Les deux autorités sont ainsi composées des mêmes personnes. 
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VII. RECHTE IN GERICHTLICHEN VERFAHREN

GARANTIES DE PROCÉDURE JUDICIAIRE

DIRITTI NELLA PROCEDURA GIUDIZIARIA

3. Auszug aus dem Urteil der II. zivilrechtlichen Abteilung i.S.
X. und Y. gegen Obergericht des Kantons Thurgau

(Beschwerde in Zivilsachen)
5A_369/2007 vom 15. November 2007

Art. 30 Abs. 1 BV; Laienrichter.
Es besteht kein verfassungsmässiger Anspruch auf einen juristisch gebil-

deten Richter (E. 4).

Art. 30 al. 1 Cst.; juge laïc.
Il n'y a pas de droit constitutionnel à un juge bénéficiant d'une formation

juridique (consid. 4).

Art. 30 cpv. 1 Cost.; giudice laico.
Non sussiste alcun diritto costituzionale ad un giudice con una formazione

giuridica (consid. 4).

A. X. und Y. haben beim Bezirksgericht Münchwilen diverse Weg-
rechtsstreitigkeiten hängig. Infolge Ausstandes des Präsidenten und
Vizepräsidenten werden die Prozesse von Bezirksrichter Urs Obrecht
geleitet.

B. X. und Y. verlangten, die Verfahren seien an ein anderes Bezirks-
gericht zu überweisen, bei welchem mindestens ein ausgebildeter Ju-
rist dem Spruchkörper angehöre. Das Obergericht wies dieses Ge-
such ab.

C. Dagegen haben X. und Y. eine Beschwerde in Zivilsachen und
eine subsidiäre Verfassungsbeschwerde erhoben mit den Begehren
um Aufhebung des Entscheides des Obergerichts und dessen Anwei-
sung, für die hängigen Verfahren ein anderes Bezirksgericht als zu-
ständig zu erklären.

Das Bundesgericht tritt auf die Beschwerde in Zivilsachen nicht ein
und weist die subsidiäre Verfassungsbeschwerde ab, soweit darauf
einzutreten ist.
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Aus den Erwägungen:

4. Zu beurteilen bleibt das Vorbringen, Urs Obrecht – der zwar vom
Volk gewählter Bezirksrichter ist, aber über keine juristische Aus-
bildung verfügt – dürfe die komplexen Zivilverfahren nicht leiten,
weshalb mit der verweigerten Übertragung der Verfahren auf ein an-
deres Bezirksgericht der Anspruch auf ein durch Gesetz geschaffe-
nes, zuständiges, unabhängiges und unparteiisches Gericht (Art. 30
Abs. 1 BV) verletzt sei.

4.1 Das Obergericht hat erwogen, ein Ersatzgericht dürfe nur in
Ausnahmefällen bezeichnet werden, weil den Parteien dadurch der
verfassungsmässige Richter entzogen werde. Dies soll nur dann statt-
finden, wenn es dem innerkantonal zuständigen Richter an der Unab-
hängigkeit, Unparteilichkeit oder Unbefangenheit im Sinn von Art. 30
Abs. 1 BV gebreche. Nebst dem formellen Erfordernis des verfas-
sungsmässigen Richters bestehe allerdings auch ein materieller
Anspruch auf sachgerechte Beurteilung. Die Gerichtsbesetzung müs-
se in diesem Sinn garantieren, dass das Gericht in der Lage sei, die
sich ihm stellenden Fragen zu beurteilen und die entsprechenden ge-
setzlichen Bestimmungen anzuwenden. In der Praxis habe sich des-
halb eingebürgert, dass der Gerichtspräsident – und je länger desto
mehr auch ein weiteres Mitglied als Vizepräsident – über juristi-
sches Fachwissen verfüge. Das Prinzip des Laienrichtertums sei aber
anlässlich der Justizreform nie in Zweifel gezogen worden und § 6
Abs. 2 der Gerichtsorganisation des Kantons Thurgau schreibe weder
für den Präsidenten noch für die übrigen Richter der Bezirksgerich-
te eine juristische Ausbildung vor. Vorliegend gehe es um Wegrechte
bzw. um die Auslegung von Wegrechtsdienstbarkeiten. Hierfür sei
Urs Obrecht, von Beruf Architekt und seit 1996 gewählter Bezirks-
richter, prädestiniert, habe er sich doch beruflich immer wieder mit
solchen Problemen zu befassen und brauche es im Zusammenhang
mit Wegrechtsservituten insbesondere die Fähigkeit, Pläne zu lesen
und entsprechende Vertragsklauseln zu interpretieren.

4.2 Die als verletzt gerügte Verfassungsnorm von Art. 30 Abs. 1 BV
gewährt den Prozessbeteiligten verschiedene institutionelle Verfah-
rensgarantien. So muss das urteilende Gericht nicht nur durch Gesetz
geschaffen und zuständig, sondern auch unabhängig und unpartei-
isch sein. Unabhängig ist ein Gericht, wenn an seiner Rechtsprechung
eigentliche Richter mitwirken, die auf feste Amtsdauer bestellt sind
und während dieser Zeit weder von anderen Staatsgewalten noch von
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den Parteien Anweisungen empfangen (BGE 123 II 511 E. 5c S. 517;
HOTZ, in: Die schweizerische Bundesverfassung, Kommentar, Zürich
2002, N. 12 zu Art. 30 BV). Die Unabhängigkeit des Richters ist
gleichzeitig eine der Voraussetzungen für seine Unparteilichkeit, an
der es gebricht, sobald bei objektiver Betrachtungsweise Umstände
vorliegen, die ihn nicht mehr als rechten Mittler, sondern als vor-
eingenommen oder befangen erscheinen lassen (BGE 126 I 68 E. 3a
S. 73; 127 I 196 E. 2b S. 198).

Die Beschwerdeführer rufen nicht eine der genannten Garantien an,
sondern leiten aus Art. 30 Abs. 1 BV einen Anspruch auf juristisch
gebildete Richter oder jedenfalls auf einen über entsprechende Kennt-
nisse verfügenden Gerichtsvorsitzenden ab. Eine dahingehende insti-
tutionelle Garantie kennt die schweizerische Bundesverfassung jedoch
nicht: Selbst für die Wahl als Bundesrichter setzt die Verfassung for-
mell lediglich die Vollendung des 18. Lebensjahres und das Schwei-
zer Bürgerrecht voraus (vgl. Art. 143 BV bzw. Art. 5 Abs. 2 BGG).
Macht aber die Bundesverfassung eine juristische Ausbildung expli-
zit nicht zur Voraussetzung für die Wahl als Richter am höchsten
Gericht, lassen sich aus Art. 30 Abs. 1 BV von vornherein keine ent-
sprechenden institutionellen Garantien für kantonale Gerichte ablei-
ten.

Historisch gesehen war das neuzeitliche Laienrichtertum ein Postu-
lat der Aufklärung und als gewaltenteiliger Ansatz gegen die vom
Monarchen eingesetzten Juristenrichter gedacht (BÖTTGES, Die Lai-
enbeteiligung an der Strafrechtspflege, Diss. Bonn 1979, S. 3 ff.);
demgegenüber beruhte es für die Schweiz primär auf dem Umstand,
dass sich ein akademisch geschulter Juristenstand im gesamten Ge-
biet erst relativ spät herausgebildet hat (JESCHECK, Laienrichtertum in
der Strafrechtspflege der BRD und der Schweiz, in: Lebendiges Straf-
recht, Bern 1977, S. 243). Auf der Ebene der erstinstanzlichen Ge-
richte ist das Laienelement heute noch verbreitet, während die oberin-
stanzlichen Gerichte vorwiegend mit juristisch gebildeten Richtern
besetzt sind. Entsprechende formelle Wahlvoraussetzungen kennen
jedoch auch viele grössere Kantone nicht. Dies hält, wie erwähnt, vor
der Bundesverfassung stand.

4.3 Wie bereits ausgeführt, sprechen die Beschwerdeführer mit ih-
rem Begehren nicht die Maxime der richterlichen Unabhängigkeit
und Unparteilichkeit im engeren Sinn, sondern die Frage der Bil-
dungsvoraussetzung für die Ausübung des Richteramtes an, indem
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sie juristischen richterlichen Sachverstand fordern, der sich primär,
aber nicht zwingend im Rahmen eines universitären Studiums der
Rechte aneignen lässt.

Zwischen der richterlichen Unabhängigkeit und den für die Aus-
übung richterlicher Tätigkeit erforderlichen Bildungsvoraussetzungen
besteht jedoch insofern ein Konnex, als nur ausreichende fachlich-
sachliche Kenntnisse den Richter zu unabhängiger Willensbildung
und richtiger Rechtsanwendung befähigen. Der Richter muss in der
Lage sein, den Fall in seinen Einzelheiten zu erfassen, sich darüber
eine Meinung zu bilden und das Recht darauf anzuwenden (in die-
sem Sinn äussert sich auch die Literatur: EICHENBERGER, Die rich-
terliche Unabhängigkeit als staatsrechtliches Problem, Bern 1960,
S. 234 ff.; KIENER, Richterliche Unabhängigkeit, Bern 2001, S. 263 ff.).
Fehlt es daran, kann nicht von einem fairen Verfahren gesprochen
werden, zumal auch ein Zusammenhang mit dem Anspruch auf
rechtliches Gehör besteht: Der Richter muss fähig sein, sich mit den
Anliegen und Argumenten der Verfahrensparteien angemessen aus-
einanderzusetzen. Der Anspruch auf einen unabhängigen Richter
bzw. auf ein faires Verfahren kann deshalb berührt sein, wenn uner-
fahrene Laienrichter ohne Möglichkeit der Mithilfe einer unabhän-
gigen Fachperson ihres Amtes walten müssten; diesfalls würde sich
jedenfalls die Frage stellen, ob nicht von einem iudex inhabilis ge-
sprochen werden müsste, dem es an den für eine sachgerechte Ent-
scheidfindung erforderlichen Eigenschaften fehlt (vgl. GULDENER,
Schweizerisches Zivilprozessrecht, Zürich 1979, S. 14).

Als vorsitzender Richter ist Urs Obrecht eingesetzt, der seit dem Jahr
1996 als vom Volk gewählter Bezirksrichter amtet. Er verfügt zwar
über keine juristische Ausbildung, was allein ihn aber nach dem Ge-
sagten nicht unfähig macht, das Richteramt auszuüben, umso we-
niger als die Verfahrensleitung und Entscheidfindung unter Mitwir-
kung eines juristisch ausgebildeten Gerichtsschreibers erfolgt, dem
nach § 104 Abs. 1 ZPO/TG ausdrücklich beratende Stimme zu-
kommt und der Urs Obrecht sowohl für materiellrechtliche Fragen
als auch bei möglichen verfahrensrechtlichen Schwierigkeiten zur
Seite stehen kann. Vor diesem Hintergrund bringen die Beschwerde-
führer nichts vor, was Urs Obrecht als zur Ausübung des Richteram-
tes unfähig erscheinen liesse.
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